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ARTICLE 2
Compl éter la premiére phrase de |’ alinéa 35 par lesmots::
« , de maniére exceptionnelle, lorsgue ces renseignements ne peuvent étre recueillis par un autre
moyen |également autorise ».
EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement vise a préciser que les interceptions de sécurité ne sont possibles que lorsque les
renseignements ne peuvent étre recueillis par un autre moyen |également autorisé.

Le retrait du principe de subsidiarité, inscrit dans laloi de 1991, est un recul important, concernant
les interceptions de sécurité.
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